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Carte scolaire : la  dotation de 30 postes plus 1 reste largement insuffisante pour répondre aux besoins du département. 
Une augmentation plus de 600 élèves attendus à la rentrée dans le Puy De Dôme, conduit à annihiler l’effet espéré par la dotation ministérielle de 30 postes. En effet cela représentera environ un poste d’enseignant pour  un peu plus de 20 élèves. Du coup, peu de changement est à attendre dans les écoles pour la prochaine rentrée. 

Suite aux décisions annoncées lors du Comité Technique du 26 juin, le fonctionnement de nombre d'écoles s’avérera  difficile pour les équipes et inacceptable pour les élèves.
Alors que le CDEN doit à la fois  arrêter les mesures de carte scolaire pour le 1er degré, mais aussi valider de nouvelles organisations concernant les rythmes scolaires à la rentrée 2013, la FSU réaffirme, comme l'a dit une majorité de nos collègues que la priorité, pour une véritable démocratisation du Service Public d'Education demeure la diminution des effectifs des classes et une véritable prise en compte de l'hétérogénéité des élèves .

Comment mieux respecter le rythme de vie des élèves, si ce n'est en ne les scolarisant pas en classes maternelles de 30 élèves et plus, par exemple!

Comment améliorer la scolarisation des 2 ans dans de telles conditions ?

Sur la question des rythmes, si nous ne pouvons que nous satisfaire du fait que le Conseil d'Etat ait refusé l'allègement du taux d'encadrement des TAP, ceci allant pour nous dans le sens de la mise en place d'activités éducatives de qualité, nous savons que cette mesure tendra à renforcer l'inégalité d'accès pour tous les élèves.

C'est une des raisons -un financement pérenne et à la hauteur des besoins, de la part de l'Etat- qui nous font demander la réécriture du décret de fin janvier 2013.

Pour la rentrée 2013, nous continuons à demander le report de la mise en place partout où la proposition élaborée en concertation avec l'équipe enseignante ne peut se mettre en place.

En ce qui concerne la carte scolaire, si l'on prend en compte l'évolution démographique (et la vraie, sachant que beaucoup de 2 ans restent à la porte de l'école !), si l'on y ajoute l'amélioration qualitative nécessaire pour l'aide aux élèves en difficulté en reconstituant les RASED, pour la continuité du Service Public, pour le fonctionnement et la direction d'école, pour le plus de maîtres que de classes,  on se rend compte que la revendication de la FSU d'une dotation immédiate de 350 postes n'est pas surfaite !
· Des moyennes par classe qui ne bougeront quasiment pas :
Sur 147 écoles maternelles, 67 ont une moyenne supérieure à 25 élèves par classe. 12 écoles ont une moyenne égale ou supérieure à 29. (33 écoles avec moyenne égale ou supérieure à 27)

Sur 366 écoles élémentaires et primaires y compris les RPI et RPC, 58 ont une moyenne supérieure à 25. (12 écoles avec moyenne égale ou supérieure à 26)
Pour couvrir rien que ces besoins, il faudrait 125 postes ! On est loin du compte.
Dans ces conditions, nous demandons la levée du gel pour les écoles suivantes :

le RPC de Chanat La Mouteyre l’Etang,
les maternelles de P Bert Clermont (29,20 de moyenne après fermeture), Louis Aragon de Vertaizon (29,20 de moyenne après fermeture), 
Nous demandons également l’abandon des décisions de fermeture pour :
le RPI de Saint Saturnin
les écoles primaires d’Arlanc, de Loubeyrat,  de La Roche Noire,
les écoles maternelles, du Beffroi  de Billom (151 élèves pour 5 classes, 30,20 de moyenne), Lucie Aubrac de Pont du Château (159 élèves pour 6 classes, 31,20 de moyenne)

Nous demandons aussi la transformation de la fermeture prononcée pour l’école élémentaire J Macé à  Clermont  (en RRS 23,67 de moyenne  après fermeture) en gel.

Nous demandons également une ouverture pour l’école élémentaire  Michelet à Clermont (163 pour 6 classes, 27,16)

· En 2012, 30 postes de remplaçants ont été supprimés ; nous avons fortement dénoncé la fiabilité de l'organisation consistant, entre autre, à utiliser, en contre partie, les personnes travaillant à temps partiels. Les difficultés rencontrées tout au long de l'année scolaire 2012/2013 sont telles que les 10 moyens supplémentaires affectés en février seront insuffisants pour assurer le remplacement dans de bonnes conditions durant la prochaine année scolaire.
·  Rien pour les RASED 
pourtant les besoins sont énormes. La FSU estime à 85 le nombre nécessaire de postes pour reconstituer les réseaux tels qu’ils étaient avant 2007

·  Rien pour la direction d’école 
Pour que chaque école, quelque soit sa taille, bénéficie d’une décharge, il faut l’équivalent de 35 postes. 

· Il faut la création d’au moins un poste de maître référent pour faire face à la charge de travail

· Le secteur de l’ASH est lui aussi en souffrance.

· La suppression des postes d’AED  occasionne de grosses difficultés de fonctionnement qui se font au détriment des enfants.

· Au vu de tous les besoins recensés, seulement 2,5 moyens ont été dégagés lors du Comité Technique du 26 juin pour la mise en œuvre du dispositif «Plus de maîtres que de classes» alors que plus de 40 écoles ont élaboré un projet. 
Second degré
Le différentiel positif d'ouverture de divisions (12 ouvertures pour 4 fermetures) confirme les craintes que la FSU avait maintes fois exprimées dans cette instance: le nombre d'élèves attendus dans les collèges du Puy de Dôme lors de la préparation de la rentrée était sous-évalué. Les modifications de structure en juin n'étant pas favorables aux personnels, nous pensons qu'il vaut mieux les éviter, autant que possible. Nous espérons donc une meilleure prise en compte des effectifs lors de la préparation de la rentrée 2014, en ne mésestimant pas la difficulté d'une enveloppe contrainte. Nous notons aussi une tension sur les effectifs dans certains établissements, qui conduisent à ne pouvoir accueillir  certaines dérogations, avec quelque fois des influences sur certaines options.

La FSU demande une réflexion sur la carte des langues dans les collèges du département, en liaison avec les suites en lycée. Elle concernerait entre autres l'allemand LV1 et l'implantation des LV2 autre que l'espagnol. 

Des expérimentations diverses et variées concernent les collèges du département (classe de cycle, classe sans notes, sport l'après midi,…). La FSU estime que chaque expérimentation doit avoir un but clairement affiché dès le départ, les personnels y participant doivent être volontaires et accompagnés par les corps d'inspections, les Conseils d'Administration des établissements concernés doivent donner leur avis, une évaluation de ces expérimentations doit être faite et communiquée aux représentants de la communauté éducative.

Il y a un an, le ministère de l'éducation nationale annonçait à grands renforts de communication la création de 2 000 postes d'assistants d'éducation sur le territoire national. Il écrivait alors que « des moyens humains (étaient) accordés aux académies à la rentrée 2012 afin de renforcer la présence des adultes dans les établissements et de créer les conditions d'un climat favorable aux apprentissages et au bien-être des élèves et des personnels. »

Cette présence des adultes et ce climat favorable aux apprentissages et au bien-être ne seraient-ils plus indispensables à la rentrée prochaine ? La FSU est convaincue que si ; et c'est pourquoi nous dénonçons les 2 000 suppressions de postes prévues au niveau national. Pour la FSU ces suppressions sont incompréhensibles, indéfendables, inacceptables, même si par ailleurs nous dénonçons la précarité de ces personnels et les modalités de recrutement par les chefs d’établissement.

Au niveau de notre académie, ce sont près de 70 équivalents temps plein qui sont menacés de suppression, alors même que le nombre d'élèves dans le second degré va augmenter d'environ 700. 

Avec ces suppressions, l'encadrement éducatif des élèves dans tous les établissements de l'académie sera dégradé, et les conditions de travail des personnels en poste seront elles aussi dégradées. Dans certains établissements, les élèves ne seront plus accueillis dans des conditions satisfaisantes de sécurité, et nous tenons à alerter l'administration sur le caractère dangereux de cette mesure. 

Ces personnels, qui font partie intégrante de l'équipe éducative, sont indispensables au bon fonctionnement des établissements en assurant l'encadrement éducatif des élèves et, pour les AVS, une assistance aux élèves en situation de handicap. La FSU désapprouve cette décision de supprimer des postes d'AED à la rentrée 2013 qui ne sera pas sans incidence sur le fonctionnement des établissements.
La FSU est consciente de l’importance de l’investissement budgétaire que nécessite la « refondation » d’une école au service de la réussite de tous les élèves. Mais sans moyen à la hauteur des enjeux, pas de changement possible !
